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	ASSOCIATION POUR L’AMELIORATION

DU CADRE  DE VIE DES HABITANTS

DE GUIPERREUX
Association déclarée sous le numéro 913012782   


RESUME DE LA REUNION PUBLIQUE

DU 7 AVRIL 2004

M. SCHERCHEN, Maire de Longpont-sur-Orge, avait invité à une « réunion publique d’information et de concertation sur le thème : l’aire de stationnement des gens du voyage de Longpont-sur-Orge », placée sous la présidence de M. François MARZORATI, Sous-Préfet de Palaiseau.

Entre 250 et 300 habitants de Longpont-sur-Orge ont participé à cette réunion à laquelle étaient également présents  MM. PORNIN, Maire de Montlhéry, et PELLETANT, Maire de Linas et Conseiller Général du canton, arrivé en cours de réunion.
M. le Sous-Préfet rappelle les problèmes d’occupations sauvages que posent les gens du voyage et les avancées permises par la loi du 31 mai 1990  et celle du 19 mars 2003 dite «Sarkozy». Il estime à 800 le nombre de caravanes qui « tournent » dans le nord de l’Essonne et indique que la création d’aires d’accueil a précisément pour but d’apporter une solution à ces problèmes. Il rappelle que les gens du voyage sont libres du choix de leur mode de vie et qu’ils sont des citoyens français comme les autres. L’application du schéma départemental d’aires d’accueil est donc pour lui indispensable.

Il précise par ailleurs que, dès lors qu’une commune a construit son aire d’accueil, elle peut saisir directement la Justice pour faire ordonner l’évacuation en cas d’occupation illicite ailleurs. En revanche, si une aire d’accueil prévue dans le schéma départemental n’est pas réalisée dans les deux ans, le Préfet peut décider de l’emplacement et la faire réaliser pour le compte de la commune.  

L’implantation des gens du voyage semi-sédentaires pose pour lui des problèmes d’une autre nature qui nécessitent une démarche différente. Il se dit à ce sujet conscient de la réalité communale, liée pour partie aux emprises du projet C6 qui n’a pas été juridiquement annulé pour le moment. 

Les habitants de Longpont-sur-Orge rappellent qu’une pétition a d’ores et déjà recueilli 600 signatures. Ils soulignent que leur opposition ne porte généralement pas sur le principe des aires d’accueil, mais sur l’emplacement retenu par les Maires de Montlhéry et de Longpont-sur-Orge ; cet emplacement est en effet situé aux confins du territoire de Montlhéry mais le long d’une importante zone pavillonnaire de Guiperreux, et à proximité d’espaces déjà largement occupés par des semi-sédentaires. Ils soulignent en particulier les problèmes de cohabitation entre personnes aux modes de vie très différents et la forte dépréciation de leurs biens qu’ils ont acquis à un prix souvent important du fait du caractère champêtre de l’environnement qui leur a été vanté et qui est bien réel. 

Ils s’inquiètent de plus des conséquences sur le dimensionnement des infrastructures scolaires et sur les coûts supplémentaires pour le budget communal qu’ils financent. 

Beaucoup estiment que Longpont pourrait être dispensé d’une telle obligation du fait de l’importance des semi-sédentaires et ils déplorent qu’on laisse ces derniers construire dans des zones non constructibles alors que leurs propres enfants ne peuvent parfois s’installer sur la commune. 

M. PORNIN indique que le choix du terrain situé dans le triangle « Rue des Sablons, Chemin de Biron et Chemin des Moulins » est arrêté au Plan d’Occupation des Sols depuis 1993 et que, la commune de Montlhéry étant un petit territoire de 330 ha, elle n’a pas d’autres emplacements disponibles. Plusieurs participants lui rétorquent qu’il a réussi à trouver du terrain pour un important programme de pavillons qui vient de débuter. 

M. SCHERCHEN annonce deux décisions :

· il conduira avec M. PORNIN une démarche auprès du Préfet de l’Essonne pour que l’obligation de création de 11 places d’accueil pour chacune des deux communes, soit 22 en tout, soit ramenée à une obligation de 11 places en tout du fait de l’importance de la population semi-sédentaire;

· le choix de l’emplacement de l’aire d’accueil de Montlhéry et de Longpont-sur-Orge sera réexaminé par une commission extra-municipale qui regroupera des élus, des représentants des gens du voyage et des habitants de Longpont, Montlhéry et, s’ils le souhaitent, Linas.

M. PELLETANT ne s’est pas exprimé. 

